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Un récent article de Rue89 nous informe que Microsoft a permis à la Tunise de Ben Ali d'espionner les comptes Google et Facebook de ses ressortissants !


Petit résumé de l'histoire : tout commence par du phishing, mis en place par le gouvernement de Ben Ali, afin de récupérer des mots de passe (comptes GMail, ...) de ses ressortissants. Pour éviter cela, Google décide d'obliger les Tunisiens à accéder à GMail via https, de façon à leur garantir qu'ils arrivent bien sur la bonne page (grâce à un certificat garanti par une instance extérieure).


Quel rapport avec Microsoft ? J'y viens (les passages suivants sont tous des citations de l'article de Rue89) :


En incluant au sein du navigateur Microsoft Internet Explorer la gestion de ces certificats de sécurité, le géant de l'informatique a endossé une responsabilité considérable. En donnant à l'Etat tunisien, qui possède sa propre autorité de certification, la possibilité de « labelliser » tous les domaines possibles et non ses seuls domaines gouvernementaux en .tn, il donnait à la cyberpolice une méthode infaillible pour se faire passer, à nouveau, pour Google et Gmail, sans déclencher, pour peu que l'on utilise Explorer et Windows, la moindre alerte de sécurité prévenant l'internaute d'un problème potentiel.



Tout ceci est en fait proposé à tous les gouvernements :


Les gouvernements peuvent ainsi, sur simple déclaration et sans contrôle de la part de Microsoft, obtenir la possibilité pour leurs services ou des entreprises dûment mandatées, d'utiliser de tels certificats de sécurité et de les voir inclus dans Microsoft Explorer.



Sauf que...


Mais le programme de certification offert à la Tunisie va bien plus loin, puisqu'il ne se limite pas aux seuls noms de domaines nationaux en .tn, mais s'étend à tous les noms de domaines (.com, .org, etc) et permet ainsi à Ben Ali et sa cyberpolice de réaliser des attaques informatiques évoluées, comme celle qui a pris place en janvier durant la révolution (attaques du type « Man in the middle »), et qui a permis de priver bon nombre de cyber-résistants de leurs compte Facebook, indispensables à l'organisation d'actions de terrain, ainsi que d'accéder à leur correspondance, afin de déjouer des actions en cours (un auteur tunisien de ReadWriteWeb a été victime d'une telle attaque début janvier).



Il semblerait cependant que l'accord initial n'était pas dans ce but :


l'accord était en réalité plus d'ordre commercial : pour accéder aux sites gouvernementaux de façon sécurisée, les Tunisiens n'avaient pas d'autre choix que d'utiliser Windows et Explorer, seul à intégrer les certificats de sécurité des sites de l'e-administration tunisienne. Un marché gagnant-gagnat, en quelque sorte. Le logiciel libre n'a qu'à bien se tenir.



Doit-on en déduire que les certificats de l'e-administration tunisienne sont auto-signés ?


La Tunisie est-elle seule dans ce cas ?


n'allez pas croire que le problème se limite à la Tunisie. Des certificats similaires sont ainsi inclus dans Explorer pour le compte des gouvernements chinois, israélien, turc… Et la moindre mise à jour est susceptible d'allonger la liste.



Comme on peut le voir, que des grandes démocraties !




EPUB/imageslogoslinuxfr2_classic_back.png





EPUB/nav.xhtml

    
      Sommaire


      
        
          		Aller au contenu


        


      
    
  

